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PORTS-sur-Vienne, le 19 juillet 2018 
 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF D'ORLÉANS 
28, rue de la Bretonnerie  
45057   ORLEANS cedex 1 

 
 
 
 
 
 
 
 
Objet : pièces complémentaires à la requête de la commune de Maillé reçues le 17 juillet 2018 
 
Recensement des pièces complémentaires 
Selon le bordereau qui accompagne les pièces précitées, la liste des documents fournis en 
complément de la requête du 16 mai 2018 est la suivante : 

1. Compte rendu réunion du 26/10/2017 du SIEPVV 
2. Compte rendu réunion du 23/11/2017 du SIEPVV 
3. Compte rendu réunion du 21/12/2017 du SIEPVV 
4. Compte rendu réunion du 11/01/2018 du SIEPVV 
5. Restes à recouvrer du SIEPVV 
6. Délibération du Conseil Municipal de Maillé du 07/10/2017 
7. Délibération   du   Conseil   Municipal   de   Marcilly   sur   Vienne du 17/10/2017 
8. Analyse financière de la Commune de Maillé 
9. Prospective financière de la Commune de Maillé réalisée par l'ADAC 
10. Demande des délégués d'inscription d'un point à l'ordre du jour 
11. Convocation réunion comité syndical SIEPVV du 03/07/2018 

 
Commentaires à propos des pièces complémentaires 

• Les pièces de 1 à 4 n’appellent aucun commentaire et confortent les informations déjà 
transmises sur le calcul des contributions communales conformément aux statuts du 
syndicat scolaire. 

• La pièce 5 révèle que depuis 2014, la commune de Maillé n’a pas sollicité le paiement d’un 
arriéré constaté et qui va faire l’objet d’une demande de paiement en 2018… 

• Les pièces 6 et 7 sont des actes délibératifs des communes de Maillé et de Marcilly de 
l’année 2017 qui font allusion à une augmentation des contributions communales. Sur ce 
point, le tribunal voudra bien noter que le montant global des contributions communales 
2017 est le même que celui de 2016 qui n’a fait l’objet d’aucune contestation. Ce qui peut 
changer, d’une année sur l’autre est du à l’application de la règle de répartition (1/3 en 
fonction de la population de chaque commune et 2/3 en fonction du nombre d’élève de 
chaque commune). Notons, par exemple, que depuis la rentrée 2017, la commune de 
Pussigny n’a plus d’élèves scolarisés. A contribution globale égale, la charge de chaque 
commune est donc variable. 

• Les pièces 8 et 9 sont des documents qui n’ont pas d’impact sur le budget du syndicat 
scolaire et qui ne justifient pas le non-respect de l’obligation des charges des écoles. 
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• Enfin les pièces 10 et 11 sont des documents du fonctionnement ordinaire d’une collectivité
territoriale, sans rapport avec le fait que la commune de Maillé conteste le versement de sa
contribution au titre de l’obligation communale de la prise en charge des frais scolaires

En résumé : 
• Les pièces complémentaires n’apportent pas de justificatifs pour soustraire la commune de

Maillé à son obligation d’inscrire le contingentement des charges de frais scolaires

En pièce jointe au présent mémoire, l’arrêté préfectorale d’exécution du budget 2018 du SIEPVV 

Je sollicite donc le rejet de la saisine de la commune de Maillé et sollicite du tribunal administratif un 
rappel adressée à la commune de ses obligations légale à la prise en charge des dépenses scolaires. 

Fait à PORTS-sur-Vienne, 

Le Président 

Daniel POUJAUD 

Pièces jointes : 
Arrêté de création du SIEPVV du 28 juillet 1998 
Arrêté de modification statutaire du 30 juillet 2015 
Extraits du PV de la séance de conseil du 23 octobre 2017 
Extraits du PV de la séance de conseil du 23 novembre 2017 










